
[image: image1.png]|




· Un agenda conservateur derrière la sixième réforme de l'Etat

Ne soyons pas dupes !

L’idée régionaliste est de rapprocher le pouvoir du citoyen. Elle n’est donc pas condamnable en soi. Le fédéralisme n’a d’ailleurs pas toujours été une revendication d’inspiration nationaliste. Elle peut aussi être progressiste. Tout dépend de ses objectifs et de ses bénéficiaires. 

Cinq réformes institutionnelles ont déjà eu lieu et nous ne sommes pas opposés à de nouveaux transferts de compétences à condition qu’ils profitent aux travailleurs et ne mettent pas en danger les instruments de solidarité que nous avons mis en place au fil du temps. 

La réforme des institutions que porte la N-VA ne va évidemment pas dans le même sens. Elle va même dans le sens opposé. En tant que mouvement syndical, il nous faut donc examiner ce qui est bon ou nuisible pour le monde du travail et dans quelle mesure les arguments invoqués sont pertinents. Car au-delà des clivages communautaires, culturels, linguistiques, il y a aussi un clivage gauche - droite qui ne suit pas le tracé de la frontière linguistique et se vérifie à des degrés divers au Nord et au Sud du Pays.

Il faut également examiner dans quelle mesure un approfondissement de la régionalisation va dans le sens d’une amélioration des structures de notre Etat fédéral et du fonctionnement des institutions et constitue un plus pour l’économie des Régions, donc le bien être des citoyens, ou se révèle être au contraire un risque d’accroissement des inégalités et d’appauvrissement soit pour l’une ou l’autre région, soit pour une catégorie de la population dans ces régions.

Quels sont les arguments invoqués par la N-VA ?

1. Il y a deux démocraties qui doivent prendre leur destin en main ?

Selon la N-VA,  nous vivons dans deux démocraties, ce qui signifie que Flamands et Wallons (la Région de Bruxelles n’existe pas pour la N-VA) constituent des nations qui doivent donc prendre leur destin en main.

Pour nous, la démocratie est une valeur universelle

Cette référence à deux démocraties implique l’opposition de deux  légitimités bloc contre bloc dans des limites territoriales c’est–à-dire deux Nations qui aspirent à devenir des Etats dans leurs frontières. Or, la coexistence de nations et d’opinions publiques différentes n’empêche pas la démocratie d’être une valeur universelle. Nous vivons dans une seule et même démocratie élective basée sur le suffrage universel, la liberté de pensée et d’expression déclinée à différents niveaux : Belgique, Régions  & Communautés, provinces, communes. 

Et même dans l’hypothèse de nations différentes, cela n’exclut pas les compromis entre elles, comme c’est le cas avec l’Union européenne. Il faut donc sortir de la logique N-VA qui exclut le compromis démocratique au sein de la maison Belgique. 

Une démocratie mais des paysages politiques différents

On ne peut cependant pas nier que le paysage politique et les opinions publiques sont différentes en Flandre, en Wallonie et à Bruxelles. Il suffit de se pencher sur les résultats électoraux pour s’en convaincre. Les résultats des élections du 13 juin 2010 font apparaître un clivage politique profond entre le Nord et le Sud. 

· En Flandre, les partis politiques de centre-droit et de droite sont majoritaires. 

· En Wallonie et à Bruxelles, ce sont les partis de gauche et centre-gauche qui sont majoritaires. 

Il est nécessaire de rappeler ces évidences car si nous, organisations syndicales restons unies et représentatives des affiliés des trois Régions et trois Communautés linguistiques, il n’en demeure pas moins que les différences de majorités et donc d’orientation des politiques régionales impliquent qu’une plus grande autonomie débouchera inévitablement sur des politiques différentes. Celles-ci auront des conséquences différentes sur les travailleurs selon les régions. Des conséquences différentes mais qui peuvent être également néfastes pour tous.

Il faut ainsi analyser les conséquences potentielles des transferts de moyens à quatre niveaux :

· sur les Régions et/ou Communautés en tant qu’entités,

· sur l’Etat fédéral et sur les instruments de solidarité mis en place par ou sous la pression du mouvement ouvrier,

· sur la situation des travailleurs dans cette nouvelle configuration dans chacune des Régions

· sur l’ensemble des travailleurs suite aux politiques fiscales, économiques et sociales différenciées entre les régions et aux risques de concurrence compétitive entre Régions.

Notre socle commun

Au-delà de nos différences linguistiques et culturelles, nous avons créé des liens forts de solidarité  entre Wallons, Flamands, Bruxellois et Germanophones. C’est notre socle  commun. Cette solidarité entre les personnes joue dans tous les sens : Nord-Sud et Sud-Nord ou Nord-Nord, Sud-Sud selon les cas et selon les époques. Si la vue d’ensemble actuelle donne l’image d’un transfert du Nord vers le Sud, il est clair que la solidarité a joué dans l’autre sens lorsque le Sud était une puissance industrielle basée sur le charbon et l’acier.

Ces liens de solidarité sont :

1°) La sécurité sociale

Elle repose sur la solidarité entre personnes.  Il faut rappeler que la Sécu trouve son origine dans les caisses ouvrières de secours mutuel et que le principe de base est la solidarité entre les personnes pour lutter contre l’insécurité d’existence en opposition au chacun pour soi. Les actifs paient pour les malades, les invalides, les chômeurs, les pensionnés selon le principe de répartition et de progressivité. Ceux qui gagnent plus, paient plus. 

Des corrélations peuvent exister entre les aléas de la vie comme la maladie ou le chômage et une localisation géographique (taux de chômage ou de morbidité) mais les personnes n’en sont pas responsables. Cette localisation est souvent liée à des circonstances économico-sociales (bassins industriels ou de vieille industrialisation, revenus peu élevés, parc immobilier ancien, etc.).

L’efficacité du système repose sur l’assise la plus large possible sur le même principe que les assurances : le risque est mieux couvert s’il est mieux réparti et si l’assiette de cotisation est plus large. Réduire l’assise, c’est augmenter la probabilité du risque par rapport au nombre de cotisants et diminuer la surface financière. Une réduction de l’assise a pour conséquence d’augmenter les cotisations et /ou de réduire la hauteur des prestations.

2°) Un système de concertation et de négociation sociales

Les négociations interprofessionnelles et les CCT sectorielles fixent un cadre général pour les salaires qui limitent les différences régionales de salaires liées aux négociations d’entreprise. Sans ce cadre fédéral,  la différenciation salariale ne peut que grandir et servir d’argument à modération salariale comme le fait la loi sur la sauvegarde de la compétitivité par rapport aux salaires allemands, néerlandais et français.

3°) Un système fiscal progressif

Même si le système fiscal doit être largement amélioré, il repose néanmoins sur le principe de la progressivité. Ainsi les revenus les plus élevés contribuent plus au financement de l’Etat, au cofinancement par l’Etat de la sécurité sociale et au financement des services publics. La collecte des impôts au niveau fédéral limite la concurrence fiscale aux marges autorisées de centimes additionnels régionaux qui n’ont d’ailleurs jusqu’à présent pas été utilisés.

2. L’Etat fédéral est paralysant et nuit à la modernisation de l’économie ?

Selon la N-VA, une redistribution des compétences dans le sens d’une plus grande homogénéité et d’une plus grande autonomie doit faire sauter les freins que constituent les politiques fédérales mal taillées pour des réalités régionales différentes (pyramides des âges, taux d’emploi et de chômage, structure du chômage, etc.). Chacun pourra utiliser plus efficacement les moyens dont il dispose. C’est une question de bonne gouvernance…

C’est notre modèle social qui est visé

Comme indiqué plus haut, l’Etat fédéral concentre la plupart des instruments de solidarité favorables aux  travailleurs : 

· la sécurité sociale

· la fiscalité progressive

· la concertation sociale fédérale.

Il garantit en outre un même cadre normatif en matière d’emploi et de législation du travail.

Ce sont justement là les freins que dénoncent la N-VA et en coulisse le patronat qui le soutient ou l’inspire. Ce qu’ils appellent des « costumes mal taillés » pour les réalités économiques régionales sont en fait les garde-fous qui empêchent :

· la pression à la baisse sur les salaires et la concurrence entre travailleurs 

· la concurrence fiscale entre Régions

· le détricotage des droits protégeant les travailleurs

· l’affaiblissement de la protection sociale qui limite la pression à la baisse des salaires

En outre, les possédants et les mandants patronaux de ceux qui visent la scission du pays, entendent réduire à la portion congrue leur contribution au financement de la solidarité et des services publics.

Vider l’Etat fédéral d’une partie au moins de ses compétences devrait faciliter la réalisation au niveau régional du modèle ultralibéral cher au patronat flamand et par ricochet au patronat dans son ensemble : moins d’Etat, moins de richesses solidarisées, prédominance de l’économie de marché sur les services publics et le non marchand.

A travers l’Etat fédéral, c’est la notion d’Etat qui est visée.  L’affaiblissement du niveau fédéral implique en outre l’affaiblissement du poids de la gauche et de l’influence du monde du travail sur ces matières.

En conclusion, un affaiblissement des outils de solidarité déboucherait sur : 

· une concurrence salariale entre les travailleurs des différentes régions

· une concurrence fiscale entre régions pour obtenir un avantage compétitif

· un affaiblissement du financement de la sécurité sociale indépendamment du transfert de certains secteurs comme la santé ou les allocations familiales

· un affaiblissement de la protection sociale (par exemple la limitation dans le temps des allocations de chômage, le renforcement du contrôle des chômeurs, la mise à mal des systèmes de prépension, ou encore la disparition des allocations familiales majorées)

3. La loi de financement actuelle nuit à la « bonne gouvernance » et engendre un "fédéralisme de consommation" ?

Selon la N-VA, à  partir du moment où une région bénéficie de la solidarité d’une autre région, l’incitation à améliorer ses performances économiques diminue.  La région la moins performante serait confortée dans son inertie et aurait donc un intérêt au maintien de la solidarité, un peu comme on parle en matière de chômage de « piège à l’emploi »… C’est ce que la N=VA appelle « fédéralisme de consommation » ou « de l’argent de poche » (zakgeld federalisme)...

L’autonomie fiscale et le transfert de moyens aux Régions aurait pour effet d’inciter les Régions à mieux gérer leurs moyens propres. Ce serait un incitant à « la bonne gouvernance »

La solidarité interrégionale renforce l’ensemble des régions

Comme dans tous les Etats fédéraux, il existe des mécanismes de solidarité entre régions plus avancées économiquement et régions en difficultés. C’est aussi le cas au sein de l’Union européenne avec les Fonds structurels. L’objectif est de tirer tout le monde vers le haut pour que l’ensemble soit plus fort. Ainsi, par exemple, l’élargissement de l’Europe des 6 à 15 a permis le rattrapage des pays du Sud sans nuire à la prospérité des 6 membres fondateurs. 

Comme Mme Thatcher qui avait déclaré en son temps « I want my money back » (je veux qu’on me rende mon argent),  la N-VA ne veut plus de cette solidarité en partant de l’idée que la Flandre plus riche pourrait revenir en tête de peloton de la croissance si elle disposait au moins d’une partie des moyens qui vont à la solidarité interrégionale.

Elle nie en outre les efforts des régions qui ont élaboré au cours des dernières années des plans visant à stimuler leur économie (plan Marshall, 'Vlaanderen in actie', Contrat [bruxellois] pour l’économie et l’emploi …).

Parler d'un fédéralisme de consommation est une caricature de la réalité car 

· aujourd'hui déjà, les dotations des régions sont déjà dans une large mesure calculées par rapport au produit de l'impôt des personnes physiques de la région. 

· on oublie trop facilement de dire que la croissance économique régionale contribue également de manière indirecte au volume des dotations accordées aux régions et aux communautés.

4. Une plus grande autonomie fiscale est une bonne chose pour tous ?

Selon la N-VA, la maîtrise de ses propres recettes grâce à l’autonomie fiscale devrait permettre à chaque région de mieux orienter sa politique économique. En compensation chaque région serait rendue responsable des résultats de sa politique et ne pourrait pas vivre au dessus de ses moyens en tirant sur les mécanismes de solidarité entre régions.

Les vrais motifs d’une autonomie fiscale des Régions

Les Régions disposent déjà de recettes propres et ont la faculté d’augmenter ou de réduire l’impôt des personnes physiques de 6,75% via les centimes additionnels ou soustractionnels. Cela signifie que la marge de manœuvre est de 13,5%. Aucune Région jusqu’à présent n’a utilisé cette faculté. Pourquoi ?

En demandant un transfert d’une part importante de l’impôt des personnes physiques vers les Régions, la N-VA poursuit d’autres objectifs que l’autonomie des politiques économiques régionales.

· Il s’agit de faire de l’Etat fédéral une coquille vide dans l’optique d’une indépendance future de la Flandre.

· Il s’agit de se débarrasser d’une partie du poids de la solidarité incarnée par l’Etat fédéral à travers la sécu, la progressivité de l’impôt, les services publics.

· Il s’agit de favoriser une concurrence fiscale entre Régions, étant entendu que seule la plus riche pourra se permettre de jouer ce jeu-là.

· Il s’agit enfin de réformer l’impôt dans le sens d’une moins grande progressivité, c’est-à-dire de réduire les taux sur les revenus les plus élevés. La dernière note du « clarificateur » envisage ainsi des taux d’imposition différents pour la part de l’IPP restée fédérale et la part de l’IPP (70%) éventuellement régionalisée.

Les conséquences d’une concurrence fiscale : plus d’inégalité, plus de pauvreté

· Si l’impôt des sociétés est différent selon les Régions, les entreprises seront attirées par la Région la plus favorable. Il faut s’attendre à des délocalisations, donc à des pertes d’emplois chez les voisins. En Europe, nous connaissons une spirale à la baisse des tarifs de l'impôt sur les bénéfices des entreprises, phénomène qu'il faut à tout prix éviter d'importer au niveau national.

· Les entreprises des Régions voisines voudront compenser l’avantage fiscal de leurs concurrents en  rabotant leurs coûts, donc en faisant pression sur les salaires ou sur l’emploi ou sur la productivité ou sur la flexibilité, ou sur tout à la fois…

· Si la région la plus prospère accorde des réductions d’impôts à ses contribuables, donc aussi aux travailleurs, ceux-ci bénéficieront d’un revenu net supérieur à salaire égal. Dans certaines entreprises, les travailleurs qui font le même travail n'auraient donc plus le même salaire.

· Un salaire net plus élevé pourrait justifier une modération salariale qui elle-même justifierait une modération salariale dans les autres Régions sur base des comparaisons qu’affectionne le patronat.

· Cette spirale à la baisse aura une influence sur les prestations sociales liées au salaire brut (allocations de chômage, de maladie, les pensions).

· Elle aura une influence sur le niveau des cotisations sociales, donc sur le financement de la sécurité sociale. Le niveau des allocations et indemnités par exemple en matière de santé, pourraient s’en ressentir.

· A terme, le financement de services publics essentiels sera mis en difficulté avec le risque que l'enseignement, le train, le tram coûteront plus cher. 

· On ignore comment réagiront les marchés financiers par rapport à un Etat fédéral disposant de moins de compétences fiscales. S'ils s'inquiètent du remboursement de la dette publique, cela pourrait se traduire par une crise de confiance entraînant une augmentation des taux d'intérêt sur les emprunts publics et donc sur la dette publique. Dans ce scénario également, tout le monde sera perdant !

Dans l’ensemble, la majorité des travailleurs seront perdants ! Même s’ils habitent la Région la plus riche. Par contre les riches s’en trouveront plus riches. 

5. La responsabilisation est un gage de bonne gouvernance et un plus pour tous ?

Selon la N-VA, la responsabilisation basée sur l’autonomie fiscale et le transfert de compétences obligerait les Régions à mieux gérer leurs moyens et on pourrait octroyer des primes aux résultats par exemple en matière de lutte contre le chômage ou de performances environnementales. De bons résultats entraîneraient  ainsi des suppléments de recettes et pousseraient les régions vers un cercle vertueux.

Responsabilisation ne signifie pas chacun pour soi et tant pis pour les autres

La responsabilisation telle que l’entend la N-VA signifie que certaines dépenses ne seraient plus financées en tenant compte des besoins ou de la situation des personnes concernés, ni de la situation socio-économique mais en fonction de la capacité financière des régions. 

Cela aurait pour conséquence 

· un réel appauvrissement de certaines régions,

· un accroissement des inégalités entre et au sein des régions, et donc des inégalités entre les personnes

· une rupture avec l'esprit du pacte social de 1944 qui a jeté la base des relations du travail dans notre pays et de la solidarité entre tous les travailleurs

L'impact possible d'un tel transfert devient clair quand on regarde de plus près certaines propositions de transfert de compétences. 

Certaines de ces propositions menacent la cohésion sociale :

· Allocations familiales : les enfants de chômeurs de longue durée ou de travailleurs sortant d'une période de chômage bénéficient d’allocations familiales majorées. Ces suppléments ne seraient plus assurés si la répartition des moyens ne tient pas compte de ces situations et des taux de chômage différents dans les Régions.

· Chômage : le transfert des allocations de chômage lié à une clé de répartition basée sur la fiscalité revient à une rupture de la solidarité interpersonnelle et pénalise les Régions où le taux de chômage est élevé.

· Soins de santé : il est démontré qu’il n'y a plus de transferts non fondés. L'objectif final de la N-VA est de réaliser des économies et de privatiser la santé.

· Groupes cibles (jeunes, chômeurs âgés, de longue durée, etc.) : si une régionalisation de la politique du marché du travail est dissociée d'une clé basée sur les besoins, à terme, des groupes cibles tels que les chômeurs de longue durée risquent d'en faire les frais..

Responsabilisation n’est pas culpabilisation

D'aucuns veulent concrétiser de manière spécifique le principe de la responsabilisation en octroyant des avantages (impulsions) aux régions en fonction des résultats réalisés dans le domaine de la politique du marché du travail (par ex. le taux d'emploi).

· Il existe une tendance libérale qui consiste à rendre les gens responsables de leur situation indépendamment de la prise qu’ils ont sur le cours de leur existence. Le chômeur est rendu responsable sinon de la perte de son emploi, en tout cas de ne pas en retrouver : c’est qu’il « ne cherche pas » ou « fait la fine bouche »…

· La responsabilisation comme l’entend la N-VA relève de la même logique : les Régions qui connaissent des taux de chômage élevés ne se démèneraient pas assez pour redresser leur situation.

· Un système de bonus-malus lié aux performances pénaliserait donc les régions qui sont déjà en difficulté dans la mesure où les causes sont externes.

La question est évidemment de savoir si on peut être responsable sans disposer des leviers nécessaires  : la crise est mondiale et ses conséquences ne s’arrêtent pas aux limites des frontières linguistiques.  

Il est  à noter que la responsabilisation n’est jamais évoquée lorsqu’il s’agit des employeurs. Or si responsabiliser c’est exiger le bon usage de l’argent public, pourquoi ne demande-t-on pas de comptes aux employeurs à propos des milliards de cadeaux fiscaux supposés aider à la création d’emplois ?

6. Revoir la loi de financement est nécessaire pour payer le futur coût du vieillissement

Selon la N-VA, les mécanismes de la loi de financement qui organise la ristourne d’une partie des recettes de l’Etat fédéral vers les Communautés et Régions affaiblissent le financement de l’Etat fédéral au fil du temps. Celui-ci ne serait plus en mesure à terme de supporter les coûts du vieillissement. 

Ce sont les cadeaux fiscaux qui affaiblissent le fédéral

Il est incontestable que l'Etat fédéral prend en charge plus de 90% des coûts futurs du vieillissement alors que les moyens fédéraux disponibles (après transferts) diminuent. Il faut trouver des solutions à cette problématique à la lumière de la nécessité d'éliminer le déficit budgétaire actuel.

Contrairement à ce qu'on insinue souvent, le rétrécissement des marges politiques de l'Etat fédéral n'est pas dû à l'accroissement des transferts aux régions et aux communautés. Au cours des dix dernières années, ces transferts sont restés plus ou moins stables et ont évolué de 34,2% des recettes fiscales totales en 2000 à 34,9% en 2010.

Il est toutefois frappant de constater que le débat n'aborde pas les véritables causes de la diminution des moyens fédéraux :

· L'augmentation du financement alternatif de la sécurité sociale, destiné au financement de l'importante réduction des cotisations patronales

· Le coût de la réforme de l'impôt (réductions d'impôt) de Reynders

· Le coût élevé des cadeaux fiscaux accordés aux entreprises et notamment de la déduction des intérêts notionnels. 

L'attitude de ceux qui prétendent vouloir sauver les finances publiques fédérales par une révision de la loi de financement est pleine de contradictions :

· Ils plaident en faveur d'une régionalisation plus importante de l'impôt des personnes physiques qui élargira la base des recettes des entités fédérées au détriment de celle de l'Etat fédéral.

· Ils semblent oublier que les recettes publiques fédérales profitent aujourd'hui le plus d'une croissance supplémentaire parce qu'avec une croissance économique de 1%, l'IPP augmente de plus de 1%. Une régionalisation plus poussée priverait les finances publiques fédérales de cette augmentation.

· Bref, une autonomie fiscale plus grande au niveau de l'impôt des personnes physiques aurait pour effet d'appauvrir l'Etat fédéral. Les défenseurs d'une autonomie fiscale plus grande ne soufflent mot de mécanismes correcteurs visant à compenser cette diminution des recettes. 

· Cet appauvrissement est peut-être un objectif en soi de sorte que le démantèlement de la sécurité sociale deviendra inéluctable !

Les balises de la FGTB

Les balises de la FGTB sont claires.

En matière de sécurité sociale et de cohésion sociale en général, nous restons fermement attachés à une sécurité sociale fédérale. Parce qu'elle est l'incarnation de la solidarité entre tous les travailleurs du pays et la plus belle conquête réalisée par nos prédécesseurs. Parce que ce que nous n'avons pas encore pu réaliser au niveau européen, existe bel et bien au niveau de la Belgique et ne pourrait être démantelé. 

En matière fiscale, la FGTB n'a jamais exclu un débat sur les compétences fiscales des différentes entités dans le pays. Mais à condition que les principes suivants soient respectés:

· Maintenir la solidarité entre les personnes, quelle que soit la région où elles habitent. Cela signifie que l'Etat fédéral doit conserver les leviers permettant d'organiser le rôle redistributif de l'Etat (impôt progressif sur tous les revenus selon la capacité contributive).

· Assurer l'égalité de traitement fiscal de tous les allocataires sociaux indépendamment de la région où ils habitent.

· Eviter la concurrence fiscale entre les régions qui sévit actuellement entre les Etats membres de l'UE.

· Ne pas augmenter les possibilités de fraude ou d'évasion fiscales : la capacité de l'Etat fédéral de percevoir l'impôt ne peut être mise en cause. Il faut un échange d'information complet entre les administrations de l'Etat fédéral et celles des régions.

 Anne DEMELENNE,






Rudy DE LEEUW,

Secrétaire Générale. 






Président.

[image: image2.png]FGTB

Ensemble, on est plus forts




i.67/10


P/AD/NE/NC


Bruxelles, le 21 oct. 10


Resp. politique. : Rudy De Leeuw – A Demelenne

















AUX MEMBRES DU BUREAU FEDERAL


POUR INFO








9

